
www.haute-normandie.developpement-durable.gouv.fr

Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
de Haute-Normandie

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Haute Normandie
Direction Départementale des Territoires et de la Mer de Seine Maritime

Plan de Prévention des 
Risques Technologiques 

de la ZIP du Havre 

Réunion des POA
10 décembre 2015

Mesures 
d’accompagnement



2

Financement des travaux chez les habitants
Rappel :

Financement de 90 % assuré par les contributions obligatoires des industriels et 
des collectivités (50%) et du crédit d’impôt (40%).

Demande des riverains, des associations, du maire de Gonfreville-l’Orcher de 
compléter ce financement pour que l’on puisse aboutir à un financement à 
100 %.

Actions envisagées :

- Recherche de financements complémentaires volontaires dès début 2016.

Objectif : disposer d’une réponse avant l’enquête publique

- Commencer à travailler sur l’accompagnement des travaux :
- retour d’expérience des autres PPRT
- étudier la question de l’avance des frais

- Organiser une nouvelle réunion publique à destination des riverains avant 
l’enquête publique
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Mesures pour les activités économiques
Rappel de la stratégie proposée

Pour les activités en zone R et r, inscription de tous les biens privés ou faisant 
l’objet de droits réels immobiliers dans des secteurs de mesures foncières pour :
- pouvoir mettre en œuvre des mesures foncières
- pouvoir mettre en œuvre des mesures alternatives de réduction de la 
vulnérabilité

Et pour les biens ne faisant pas l’objet de droits réels immobiliers ?

L’État propose d’avoir la même approche avec les mêmes modalités de 
financement

Actions envisagées 
- Evaluer les coûts et rechercher des financements volontaires dès le début de 
l’année 2016

- Informer les activités économiques concernées :
- réunion collective sous l’égide de l’association E-SECUZIP-LH
- rendez-vous individuels
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Enjeux situé en R ou r

Possibilité de
protection collective

Pas de mesures 
de « relocalisation »

oui

non

Activité tertiaire
Mesure de « relocalisation »

(sauf cas particulier) 

non

oui

Mesures de 
réduction de

 la vulnérabilité
 possibles

oui
Mesure de protection

Mesure de relocalisation

Financement et réalisation 
de la protection 

collective à définir

Espace disponible à proposer
Financement à définir si pas de

Droits réels

Financement à définir si pas de
Droits réels

non
Espace disponible à proposer

Financement à définir si pas de
Droits réels
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